PLAINTE


           A Monsieur le Procureur de la République 


           Tribunal de Grande Instance de PARIS

                    



________________________________________

1 - Madame Yildune.L

2 - Monsieur Julien.C.

élisant domicile au cabinet de leurs conseils



Maître Thierry LEVY



THIERRY LEVY & Associés



Avocat à la Cour



92 rue de Varenne à PARIS 7ème



tél. 01 45 51 55 00  



fax. 01 45 51 57 00



toque : P 507



Jérémie ASSOUS



Avocat à la Cour



William BOURDON



Avocat à la Cour

VOUS EXPOSENT :


Monsieur Jean-H.B, né le xxxx à xxx, a été entendu deux fois par la police judiciaire et une fois par le juge d'instruction  dans l'information ouverte au tribunal de grande instance de Paris (section anti-terroriste) contre les plaignants depuis le 15 novembre 2008. 


Sa première audition date du 14 novembre 2008. Elle a été recueillie de manière anonyme dans le cadre de l'article 706-58 du code de procédure pénale.


La seconde audition date du 11 décembre 2008. Cette fois, il était entendu sous son identité.


Enfin, il a été entendu par le juge d'instruction le 26 novembre 2009. 


Indépendamment des déclarations faites en présence des autorités judiciaires, Monsieur J.H.B a tenu des propos publics enregistrés par des journalistes de TF1 et diffusés le 11 novembre 2009. 


La déclaration du 14 novembre 2008 a été recueillie par deux OPJ de la sous-direction anti-terroriste de la direction centrale de la police judiciaire, Messieurs E.P. et T.P.. Elle est désignée sous la forme :"déposition du témoin 42". Dans cette déclaration, Monsieur Jean-H B. a fait le récit de ses relations avec Monsieur J.C. et les membres du groupe constitué autour de lui. Le témoin a identifié un certain nombre de personnes qu'il reconnaissait sur photographies et conclu sa déposition en expliquant qu'il avait souhaité témoigner car "il sentait qu'il s'agissait d'un groupe à caractère sectaire dont les membres ont été endoctrinés par J. C. Les membres, poursuivait-il, de ce groupe se sont peu à peu marginalisés et tiennent un discours standardisé issu des théories de Julien C. Ce dernier souhaite le renversement de l'Etat par le biais d'actions de déstabilisation qui auraient pu aller jusqu'à des actions violentes et c'est pourquoi je souhaitais vous apporter mon témoignage".


Monsieur Jean-H B. était à nouveau entendu le 11  décembre 2008, cette fois par Monsieur Bruno M. lieutenant de police à la SDAT. Dans cette seconde déposition, il revenait à nouveau sur ses relations avec les résidents du Goutailloux à Tarnac. Avant de clôturer le procès-verbal, le policier lui posait une dernière question  : "Avez-vous d'autres déclarations à faire concernant votre connaissance des membre du Goutailloux et, de leurs activités, ou de leurs projets idéologiques ?" Monsieur B. répondait alors : "Non, aucune, comme je vous l'ai dit j'en connaissais certain en raison de mon amitié pour Raphaël, et j'ignorais tout de leurs projets politiques complets ainsi que des activités qui leur sont imputées depuis le 11 novembre 2008. Tout ce que je peux dire c'est que je partageais avec eux un idéal de gauche libertaire, qui n'a rien de répréhensible".


Le 11 novembre 2009, la société de télévision TF1 a diffusé un reportage dans le journal télévisé de 20 h. contenant un entretien d'un journaliste avec Monsieur Jean-H B. Sachant que son interlocuteur était un journaliste, le témoin sorti de l'anonymat expliquait alors que sa déposition sous X lui avait été demandée par les policiers de la SDAT alors que lui-même n'avait aucune déclaration à faire. Les policiers lui avaient révélé qu'ils étaient en possession d'informations complètes et qu'ils lui demandaient seulement de signer un procès-verbal relatant ces  informations. Le journaliste posait la question suivante : "Ils t'ont ordonné de le faire ?". Monsieur Jean-H B. répondait : "Ouais ouais ils m'ont dit : voilà c'est comme çà que ça va se passer maintenant". Le journaliste posait une nouvelle question : "On t'a mis une pression ?" Et Monsieur B. répondait : "Carrément, je suis resté neuf heures à être dans une espèce de simultanéité entre les mecs qui te paient un café, très sympas, et à des moments des trucs du genre : mais on va pas retrouver ton ADN quelque part quand même ?".


C'est dans cet état que l'un des juges d'instruction chargé de l'affaire de Tarnac, Monsieur Thierry F., a entendu Monsieur Jean-H B. le 26  novembre 2009. Cette fois, ce dernier refusait de fournir de nouvelles explications mais reconnaissait néanmoins qu'il avait subi des pressions sans désigner leurs auteurs avec précision. 


Les faits ainsi exposés sont susceptibles de constituer le délit de subornation de témoin prévu et réprimé par l'article 434-15 du code pénal : "Le fait d'user de promesses, offres, présents, pressions, menaces, voies de fait, manoeuvres ou artifices au cours d'une procédure ou en vue d'une demande ou défense en justice afin de déterminer autrui soit à faire ou délivrer une déposition, une déclaration ou une attestation mensongère, soit à s'abstenir de faire ou délivrer une déposition, une déclaration ou une attestation, est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45  000 € d'amende, même si la subornation n'est pas suivie d'effet".


Les déclarations de Monsieur Jean-H B. sont intervenues dans le cadre d'une procédure criminelle. Sa déposition a été recueillie d'abord par des officiers de police judiciaire puis par un juge d'instruction.


Interrogé par le juge sur la question de savoir si la déclaration faite par lui en présence de Messieurs Emmanuel P. et Thierry P. avait été précédée de pressions, Monsieur Jean-H B. a répondu : "Pas de la part d'Emmanuel P. ou de Thierry P.". Cette réponse n'est pas suffisante pour démontrer l'existence de l'un des faits visés par l'article 434-15. En revanche, dans cette même déclaration du 26 novembre 2009, Monsieur Jean-H B. a indiqué qu'il n'avait pas souhaité témoigner anonymement et que sa présentation à la gendarmerie n'avait pas été spontanée. Or, si Monsieur B. ne s'est pas présenté spontanément pour témoigner, il a fallu que quelqu'un le sollicite et le pousse à faire une déclaration qu'il ne souhaitait pas faire.


C'est d'ailleurs ce que dira de manière plus détaillée Monsieur Jean-H B. lors de son entretien avec le journaliste de TF1. Il n'avait rien à dire. Les policiers lui ont  demandé de signer une déclaration déjà préparée. Il a subi des pressions de leur part. Cette partie de ses explications a d'ailleurs été confirmée par son propre avocat, Maître Jean-Louis B., lequel a commenté en ces termes la déposition de Monsieur B. chez le juge d'instruction : "Il a bien été réentendu mais ce n'était pas à sa demande. A ma connaissance, mon client n'est pas revenu sur le fait qu'il ait subi des pressions lors de sa première déposition". Enfin, l'existence des pressions alléguées par Monsieur B. et confirmées par son propre avocat résultent également du contenu contradictoire des déclarations successives de ce témoin, lequel, dans un premier temps, a accusé Monsieur Julien C. et ses amis de fomenter des troubles contre l'Etat avant de dire qu'à sa connaissance ni monsieur Julien C. ni aucun des membres de son entourage n'avaient d'activités politiques. 


Enfin, la procédure a révélé que Monsieur Jean-H B., au moment de ses déclarations, faisait l'objet d'une enquête judiciaire qui l'avait mis en difficulté puisqu'il était accusé d'avoir menti aux autorités de police.


Ces faits sont susceptibles de recevoir la qualification pénale de l'article 706-58 du CPP. Ils ont causé aux plaignants un préjudice direct.
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